Proposition pour une déclaration liminaire des associations d’élus

pour le Forum du 16 juillet à Avignon

Préserver, insister, amplifier, inventer…

« Convaincues que l’inventivité créatrice constitue à la fois l’aboutissement et la manifestation d’une civilisation épanouie ainsi qu’un outil indispensable pour conjuguer mondialisation et humanité, diversité et solidarité, les collectivités territoriales affirment ici leur engagement inaliénable en faveur des arts et de la culture. »

Extrait de la Déclaration d’Avignon 2010 des associations d’élus
Les immenses rassemblements citoyens face aux meurtres perpétrés en janvier 2015 contre la liberté d’expression et contre la diversité ont éclairé la prééminence des enjeux culturels pour la vie démocratique. 
On sait désormais que la légitimité de l’exercice d’une responsabilité politique se mesure à l’aune de sa capacité à promouvoir la reconnaissance de la valeur culturelle des personnes, des imaginaires et des héritages de tous et toutes et de chacun-e, ainsi qu’à assurer les conditions d’une création artistique alliant liberté et diversité. 
Aujourd’hui plus que jamais, assumer notre responsabilité culturelle relève d’une nécessité et d’une urgence nouvelles.
Depuis 2010, les associations nationales des collectivités territoriales ont déjà exprimé, année après année lors de leurs rencontres d’Avignon, leur conviction  quant à la primauté des politiques culturelles pour le dynamisme des territoires, pour l’essor de la création en elle-même, pour la cohérence de la vie collective et pour la faculté d’espoir de notre société. Ces rencontres ont surtout manifesté que la responsabilité culturelle devait être partagée.
Pour autant, la réforme de l’organisation territoriale obscurcit encore le peu de visibilité de l’avenir de politiques culturelles soumises à des perspectives budgétaires redoutables. Dans ce contexte, il faut :
· préserver le tissu de nos équipements culturels et de leurs capacités de création, de diffusion, de transmission, ainsi que les moyens budgétaires sans lesquels les collectivités ne peuvent assumer leur responsabilité culturelle,
· insister sur la nécessité de l’engagement public en faveur des arts et de la culture et donc sur celle de disposer de moyens financiers adéquats,

· amplifier la prise de conscience de la teneur artistique et culturelle de l’ensemble des enjeux politiques,
· inventer des formes nouvelles d’action, davantage en phase avec les attentes d’art et de culture des Français et plus à l’écoute de l’essor des expressions citoyennes.
Nous devons refonder la légitimité des politiques culturelles publiques sur leur impératif démocratique, sur leur indispensable contribution à la vitalité des valeurs républicaines de fraternité, de liberté et d’égalité.

En ce temps d’inquiétude mais aussi de gestation d’une société plus consciente que l’imaginaire partagé n’est pas un bien de consommation ou un loisir éclairé mais l’outil et l’œuvre de l’humanisme, les associations d’élu-e-s ici présentes veulent réaffirmer leur volonté de dialogue. Un dialogue entre elles, avec l’Etat, avec les artistes et les professionnels, avec les acteurs associatifs, avec tous nos concitoyens et concitoyennes.
La Déclaration de l’Unesco sur les politiques culturelles (Mexico, 1982) l’affirme : « La culture émane de la communauté tout entière  et c'est à elle qu'elle doit retourner. » C’est à travailler ensemble sans relâche à assurer les conditions de cette circulation de l’intelligence sensible que nous nous engageons.
Avignon, le 16 juillet 2015
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